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S O M M A I R E 

 L’Union Départementale CGT 43 
vous présente, en ce début d’année 
2022, tous ces vœux de Santé et de 
bonheur, ainsi que des luttes victo-
rieuses. 
 
 L’année 2021 s’est terminée avec une 
actualité sociale et revendicative riche sur 
notre département. Dans de nombreuses 
entreprises et services, les salariés avec la 
CGT se sont mobilisés à travers différentes 
actions et grèves pour faire entendre et 
obtenir satisfaction à leurs revendications.  
Que ce soit dans le commerce comme à 
Géant Casino à Vals, dans l’industrie 
comme à Michelin Blavozy ou encore dans les services publics (Santé, 
Justice, Facteurs de Dunières…), la colère des travailleurs s’exprime. Au 
cœur des revendications, l’amélioration des conditions de travail et 
l’augmentation des salaires sont centrales. 
 
 Après près de 2 ans d’une crise sanitaire qui ne semble plus en finir, 
la lassitude est là. L’ampleur de la crise, l’accélération des attaques contre 
nos droits peuvent parfois nous pousser au pessimisme. Cependant, ces 
mobilisations qui se multiplient partout sur le territoire, doivent être 
porteuses d’espoir et nous rassurer sur notre capacité à mobiliser. 
Partout, appuyons-nous sur les revendications des salariés et 
faisons-les converger pour construire ce monde solidaire, juste et 
durable auquel nous aspirons. 
 
 Dans le contexte social et économique actuel, où tout augmente sauf 
les salaires et les pensions, dès à présent, mettons-nous en ordre de 
marche et préparons la journée de grève et de mobilisation 
interprofessionnelle du jeudi 27 janvier 2022. Tous ensemble : salariés 
du privé comme du public, jeunes, retraités et privés d’emploi, nous 
pouvons gagner l’augmentation immédiate de tous les salaires, des 
allocations pour les jeunes en formation et en recherche d’emploi, ainsi 
que l’amélioration des pensions des retraités. 
 
 Forts de nos convictions et de notre indéfectible détermination, 
défendons ensemble et sans relâche nos idées de justice, de progrès 
social et de paix dans le monde. 
 

Amandine RABEYRIN 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43  

sur Facebook 
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A C T U A L I T E   U N I O N   D E P A R T E M E N T A L E 

Le 7 décembre 2021 a eu lieu l’assemblée générale 
du secteur juridique de l’UD CGT 43 à laquelle ont 
assisté les défenseurs syndi-
caux, conseillers du salarié et 
conseillers prud’hommes. 
 

Le bilan de l’activité 2020 – 
2021 démontre que, malgré 
une diminution de l’activité 
prud’homale, certainement due 
à une complexité de l’action 
judiciaire voulue par le ministère de Mr Dupont 
Moretti, la CGT a maintenu, en nombre de saisines, 
ses actions.  
 

En effet, en 2021, le service juridique de la CGT 
Haute-Loire, tenu par Stéphanie Valette, a reçu plus 
de 300 personnes et a permis de gagner plus de 
220 000 € pour les salariés. Ses statistiques 
démontrent une forte proportion de litiges dans les 
secteurs du commerce, de la santé et de la 
métallurgie, ayant pour caractéristiques des licencie-
ments pour inaptitude et faute grave. 
 

De par le nombre de personnes reçues et les 
sommes reversées aux salariés, nous pouvons 
mesurer l’importance du service juridique de l’UD. 
C’est également une source de syndicalisation et 

une manière de connaitre les difficultés des salariés 
dans les entreprises où nous ne sommes pas 

présents. 
 

Tout ce travail est et doit venir 
en soutien aux actions des 
militants, sections syndicales 
et adhérents, en complément 
du combat syndical effectué 
afin de conforter notre place de 
premier syndicat défenseur 

des salariés et attirer de nouveaux adhérents. 
 

Le service juridique de l’UD CGT 43 se félicite et 
félicite surtout ses membres, Stéphanie Valette, les 
conseillers du salarié, les défenseurs syndicaux, les 
conseillers prud’hommes pour tout le travail effectué 
ces dernières années. 
 

Lionel CARDINAUX 

 

Assemblée générale du secteur juridique 

Soutien aux salariés de la SAM 

Le service juridique de l’UD CGT Haute-
Loire est à la recherche de personnes 
voulant s’y investir.  

La formation est assurée par nos services. 

Si vous êtes intéressés, contacter l’UD. 

Depuis le 26 novembre et le prononcement de la 
liquidation de la forge des SAM à Decazeville, les 
333 salariés, fiers de leur savoir-faire et de leur 
métier, luttent et occupent les locaux de l'usine. 
 

Il est hors de question que 
les fossoyeurs de l'industrie 
française, le gouvernement 
et Renault en tête, s’en 
sortent à bon compte avec 
une lettre de licenciement 
et quelques vagues pro-
messes. 
La désindustrialisation est 
un choix politique que tous 
les gouvernements ont fait 
depuis 40 ans, sous la dictée du patronat. Qu'im-
porte l'argent public investit, aides financières, 
exonérations de cotisations, investissements sur les 
bâtiments... les financiers ont décidé de sacrifier des 
centaines de familles.  
 

Ce territoire connait les mêmes désastres de 
génération en génération, des mineurs, aux sidérur-
gistes, aux fondeurs de la SAM et chaque famille 
connait le même sort, licenciement, précarité... Les 
salariés de cette fonderie ont décidé de changer le 
cours des choses et n'acceptent pas que la 

liquidation de leur entreprise soit le clap de fin. 
 

C'est ainsi que lors d'assemblées générales, à 
l'unanimité, les salariés ont décidé d'occuper l'usine 
et ont passé la période des confiseurs dans les 

bâtiments, afin d'entre-
tenir l'outil de production, 
notamment les poumons 
de cette industrie que 
sont les fours de fusion de 
métal, et de surveiller 
l'ensemble de l'outillage, 
matière première pour 
que ce ne soit pas vendu, 
dépecer petit à petit. 
 

Ces salariés, de par leur résistance, peuvent être le 
symbole de la réindustrialisation de nos territoires, et 
obliger le gouvernement à ne pas qu'en parler mais 
surtout d'agir pour préserver nos usines, les savoirs-
faires, les emplois. 
 

Le 29 décembre une délégation de l'UD de Haute 
Loire s'est rendue à Decazeville pour leurs 
apporter un soutien fraternel des syndiqués CGT. 
Il est possible de leur apporter un soutien 
financier, en passant par l'UD CGT 43. 
 

Pierre MARSEIN 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S  

 
Quand la justice donne raison aux salariés de Cheynet,  

les représentants patronaux contestent 

Congrès de la santé : débattre et s’organiser pour gagner 

2 ans et demi de procédure ont été 
nécessaires pour faire reconnaitre par 
le tribunal des prud’hommes de Haute-
Loire que les licenciements des 187 
salarié.es de Cheynet étaient « sans 
cause réelle sérieuse ». Après la 
violence sociale de voir fermer leur 
entreprise, c’était enfin le tour de la 
reconnaissance morale et financière 
pour les 72 salariés qui avaient demandé à l’avocat 
de la CGT Textile Habillement Cuir Blanchisserie de 
défendre leur dossier. 
 
Les délégués CGT avaient alerté du danger d’allouer 
des millions d’euros d’aides publiques par l’état, les 
élus locaux et régionaux sans conditions ni 
contreparties sur le maintien des emplois et de l’outil 
industriel. C’est à chaque fois des grands discours 
pour la relocalisation sociale et environnementale du 
textile « made in France » mais aucune mesure 

concrète pour empêcher les désastres 
industriels.  
 
Malgré les ordonnances Macron qui 
facilitent les licenciements et limitent la 
défense des salariés, l’avocat de la 
CGT a réussi à démontrer la responsa-
bilité sociale des représentants de 
l’employeur lors du plan de licencie-

ment économique. Ceux-ci se sont empressés de 
contester la décision de justice favorable aux 
salariés licenciés. L’appel étant suspensif, ce sont à 
nouveau de long mois d’attente pour celles et ceux 
qui ont subi le préjudice.  
 
Nous sommes en droit de nous interroger, pour eux 
comme pour les autres, s’il n’y avait pas la CGT, qui 
s’occuperaient des salariés ? 
 

Fabrice SOUVETON 

Après plusieurs reports liés à la situation sanitaire, le 
syndicat CGT Santé du Centre Hospitalier Emile 
Roux et des établissements publics du bassin du 
Puy a enfin pu tenir son congrès, le 18 novembre 
dernier. 
 
Lors de ce temps fort de notre 
vie syndicale, nous avons été 
amenés à faire des modifica-
tions statutaires, élargissant le 
périmètre de notre syndicat. 
En effet, les syndiqués du 
syndicat CGT Santé du Centre 
hospitalier d’Yssingeaux et 
des établissements publics de 
l’Yssingelais ont demandé leur 
affiliation à notre syndicat suite 
à des difficultés de fonctionnement. Après des votes 
favorables unanimes des statuts et du rapport 
d’activité, nous avons débattu de nos orientations et 
des enjeux que nous aurons à relever lors du 
prochain mandat. L’avenir de notre système de 
Santé, la nécessité d’améliorer les conditions de 
travail et de gagner l’augmentation des salaires pour 
tous, la reconnaissance de nos métiers, la lutte 
contre la précarité… ont été au cœur des 
discussions. 
 
 

Un autre défi majeur est également devant nous : 
les élections professionnelles du 8 décembre 
2022 avec la mise en place des CSE. Le congrès a 
donc été l’occasion de rappeler l’importance de 
déposer des listes CGT dans chacun de nos 
établissements afin que les salariés soient repré-

sentés mais surtout défendus. 
Il s’agit également de renfor-
cer toute la CGT en faisant 
voter nos collègues de 
travail et en remportant ce 
scrutin. 
 
Afin de mener à bien nos 
décisions de congrès et d’avoir 
une vie syndicale démocra-
tique et de qualité, une com-

mission exécutive composée de représentants issus 
de la quasi-totalité des établissements de notre 
syndicat a été élue. Notre syndicat, désormais 
appelé Syndicat CGT Santé d’établissements publics 
de Haute-Loire a pour secrétaire :  Amandine 
RABEYRIN et pour Trésorière : Patricia GIMBERT. 
Fort de notre expérience et de notre nombre 
d’adhérents, nous mettrons tout en œuvre pour 
construire le rapport de force nécessaire aux 
victoires de demain !  
 

Amandine RABEYRIN 
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F A C E   A   F A C E  

La colère gronde chez Michelin 

« Tout augmente, sauf les salaires ! » c’est face à ce 
constat que les salariés de l’usine Michelin Blavozy 
ont décidé de se mobiliser à l’appel de leur syndicat 
CGT. 
 
Le 19 novembre, un mouve-

ment de grève a débuté, 
suivi par 80 % des salariés. 
150 personnes, issues de 
tous les ateliers, se sont 
rassemblées devant l’usine 
pour exiger des augmenta-
tions de salaire sur le taux 
horaire. Depuis des an-
nées, notamment chez les 
agents créateurs de riches-
ses, soumis à des horaires atypiques, les augmen-
tations n’ont jamais dépassé 1 % ! 
 
Face à la pression, la Direction du site a concédé 
une prime de 100 euros. Cependant, on est loin du 
compte et la colère des salariés n’a été que 
renforcée. 
 
Après une deuxième journée de grève et une 
opération « Usine à l’arrêt » le 3 décembre, le 17 
décembre dernier la mobilisation ne faiblissait pas 

pour la troisième journée.  
 
La détermination des salariés a fait comprendre à la 
Direction du site qu’il fallait que les choses changent. 

Ils ont obtenu une révision 
des critères afin que les 
primes soient atteignables 
et 4 embauches à la main-
tenance. Concernant les 
augmentations de salaires, 
nous ne lâcherons rien : les 
attentes lors des NAO qui 
auront lieu dans le courant 
du mois de janvier sont 
grandes. Si la Direction ne 
répond pas aux revendica-

tions des salariés, la CGT saura prendre ses 
responsabilités. Michelin est une entreprise qui se 
porte bien : en 2020, les gros actionnaires ont 
récupéré autour de 410 millions d’euros sur les 625 
millions de bénéfices réalisés. En 2021, Michelin 
prévoit 2,5 milliards de bénéfices et une provision de 
1 milliard. Alors plus que jamais réclamons notre 
dû et faisons de 2022 une année de luttes 
gagnantes pour les salariés !  
 

Hervé BANCEL 

 

Le lundi 13 décembre, à l'occasion des négociations 
salariales qui se déroulaient à l'Ucanss, les six 
fédérations syndicales (CGT, FO, CFDT, CFTC, CFE
-CGC, SUD Protection sociale) des agents du 
régime général de la Sécurité Sociale (CAF, CPAM, 
URSSAF, PAJEMPLOI) ont appelé à la grève pour 
obtenir l’augmentation de la valeur du point à    
10 €, seule mesure générale acceptable pour 
revaloriser les salaires de la Sécu. 
 
A la Sécurité Sociale, la valeur du 
point est actuellement située à un 
peu plus de 7 euros, la CGT 
revendique son passage à 10 
euros, justifié par le gel depuis 
une décennie. 30 %, ça peut 
paraître beaucoup, mais pas 
vraiment au regard de près de 
quinze années sans augmentation 
salariale. Cela ne représente qu'un rattrapage. En 
effet, la grille de classification comporte actuellement 
quatre niveaux, si le niveau 3 était 21 % au-dessus 
du niveau du Smic il y a une vingtaine d'années, il se 
retrouve aujourd'hui en dessous. Le gel du point 
depuis des années prend des proportions aujourd'hui 
insupportables. 

Ce mouvement s’inscrit dans un mouvement national 
suivi partout en France. C’est la première fois depuis 
cinq ans qu’une telle mobilisation avec l’ensemble 
des organisations syndicales est organisée.  
Nationalement 287 organismes avaient déposé un 
préavis, avec 32 536 salariés en grève soit un taux 
de 25,7 %.  
En local, ce sont 45 % de grévistes en CAF, 29 % 
en CPAM, 40 % en URSSAF et 46 % à 

PAJEMPLOI, qui exigent égale-
ment une véritable augmenta-
tion de salaire. 
 
1ère retombée du rapport de force, 
l’Ucanss s’engage à donner plus 
de marges aux directions locales 
pour les parcours professionnels 
et les « pas de compétences » 
mais uniquement pour 2022. Ce 

n’est pas notre revendication. Nous devons 
emmener l’employeur à augmenter la valeur du 
point, avec une mobilisation encore plus importante 
lors de la prochaine négociation salariale le 18 
janvier. La lutte continue on ne le lâche rien. 
 

Céline LIOUTAUD, Valérie DUBOIS 

Valeur du point à 10 € à la Sécu 
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F O R M A T I O N   2 0 2 2 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

Pour les stages de formation, les frais d’inscription 
sont de 30 € par jour en externat et 40 € en 
internat. Ils comprennent les frais d’animation, 
pédagogiques, de repas. Ils ne comprennent pas les 
frais de transports. En cas de difficulté, se rapprocher 
de son syndicat. 
 

Le coût de formation SSCT est pris en charge par 
l’employeur. Le tarif de la formation Eco-CSE, prise en 
charge par le budget de fonctionnement du CSE, est 
adapté en fonction de la taille du CSE.  
 

N'oubliez pas de demander les devis types auprès 
de l'UD et de les faire valider par l'employeur ou le 
CSE le cas échéant.  
 

Pour les journées d’étude, la partici-
pation aux frais est de 25 € par 
participant.  
Elle est facturée au syndicat concerné. 
Celui-ci peut demander une participa-
tion individuelle. 

Conservez ce document toute l’année ! 
 

Il doit permettre de programmer la participation des adhérents à ces formations ! 
 

N’hésitez pas à contacter votre syndicat ou l’UD CGT 04.71.05.51.21 

Les formulaires sont différents 
pour les formations SSCT ou 
économique du CSE. 

Les formulaires de demande 
de congés formation 

 
Vous pouvez vous les procurer auprès : 
 

 des secrétaires de syndicat ou de section 
 

 de l’Union Départementale 04.71.05.51.21 
ou ud43@cgt.fr 

 

 sur le site de l’UD : www.cgt43.fr 

Financement 

Formation syndicale CGT Haute-Loire 2022 
 

La crise sanitaire sert de prétexte à réformer le droit du 
travail, à déroger aux règles, à licencier, réorganiser 
les entreprises, faire stagner les salaires : nous ne 
devons pas nous laisser abattre. 
 
Le patronat sait où il va, à nous d'être formés pour 
aller où nous voulons ! 
 
En 2022, l’Union Départementale CGT Haute-Loire 
continue plus que jamais à former ses adhérents : 
créer du lien collectif et une compréhension commune 
de la société est une nécessité pour résister et 
avancer d'autres choix de société. 
 
La formation syndicale, un outil indispensable pour 
qu’ensemble nous ayons des victoires sociales !  
 

Gautier CORDEAU,  
responsable commission formation 

L’UD CGT 43 a organisé un nombre impor-
tant de formations en 2021 : 12 stages et 3 
journées d’étude qui ont réuni près de 150 
stagiaires de tous les secteurs géographiques 
et professionnels. 
 

Ils ont été animés par une vingtaine de 
formateurs et intervenants différents pour 
un cumul de près de 2000 heures de 
formation syndicale au total sur l’année ! 
 

Le plan de formation 2022 est encore  
ambitieux. Pour qu’il soit réussi, il dépend de 
l’engagement de toutes les équipes et de tous 
les syndicats ! 
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F O R M A T I O N   2 0 2 2 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

Formation collective à la CCAS du Monastier sur Gazeille 

Du lundi 16 mai au vendredi 20 mai Du mercredi 18 mai au vendredi 20 mai 

 

1. Participer à la vie de la CGT  
(ex niveau 1) 

 

Objet : connaitre le syndicalisme CGT 
dans le monde social économique 
d’aujourd’hui 
 

Public : tous les militants souhaitant 
s’investir dans la CGT 
 
2. Prud’hommes 
 

Objet : 5ème session  
 

Public : conseillers prud’homaux  

 

3. Négociation accord  
 

Objet : négocier un accord, en particulier les NAO 

Public : les délégués syndicaux 
 

4 Ecrit, oral, communiquer efficacement  
 

Objet : techniques des communications, rédaction d’un tract, 
prise de notes, animation de réunion 
 

Public : les militants ayant suivi le stage nouveaux élus ou 1er 
niveau CGT, public et privé 
 

5. Agir contre les violences sexistes et sexuelles au travail 
 

Objet : identifier et caractériser les violences sexistes et 
sexuelles, construire une démarche pour agir syndicalement  
 

Public : tous les militants de la CGT, et plus particulièrement les 
référents harcèlement sexuel ou en responsabilité syndicale  
 

6. Responsable de syndicat 
 

Objet : identifier le rôle d’un secrétaire de syndicat ou de section 
(vie syndicale, suivi des syndiqués, formation, développe-
ment...)  
 

Public : tous les secrétaires de syndicat ou de section syndicale  

Accords  

de chantage  

à l’emploi 

Mardi 1er mars 

Objet : journée d’étude sur les APLD (activité partielle longue durée), RCC 

(rupture conventionnelle collective) et APC (accord de performance collective) 

Public : tous les militants CGT du privé y compris ceux qui ne sont pas concernés 
par des accords : les APC ne portent pas toujours leur nom, il faut apprendre à les 
reconnaître 

Elections  

Fonction Publique 

Jeudi 14 avril  

Objet : journée d’étude sur les élections fonction publique (calendrier, modalités du 

scrutin et positionnement syndical) 

Public : tous les militants CGT de la fonction publique  

CoGiTiel 

CoGeTise 

Jeudi 2 et vendredi 3 juin 

Objet : utilisation des outils confédéraux de trésorerie (cogetise) et de gestion des  

adhérents (cogitiel)  

Public : les utilisateurs de cogetise/cogitiel  

Nouveaux élus  

CSE 

Du mercredi 15 au vendredi 17 juin 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE et pratiques syndicales  

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans l’entreprise)  
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F O R M A T I O N   2 0 2 1 - Bilan 

F O R M A T I O N   2 0 2 2 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

S’impliquer  
dans la CGT 

Jeudi 24 novembre à Brioude 

Vendredi 25 novembre au Puy en Velay 

Jeudi 1er décembre à Ste Sigolène 

Objet : la société, l’action syndicale, la CGT  

Public : nouveaux adhérents ou anciens n’ayant jamais fait de formation 
syndicale 

Journée d’étude d’accord  

de chantage à l’emploi 
 

Une petite dizaine de stagiaires a participé à la 
journée d’étude sur tous ces nouveaux accords 
de chantage à l’emploi (APLD -Activité Partielle 
Longue Durée-, APC -Accord de Performance 
Collective-, RCC Rupture Conventionnelle Collec-

tive). La CGT combat la nature même de ce 
type d’accord car les entreprises utilisent le 
chantage au licenciement pour les faire 
avaliser au nom du moins pire.  
 

Maintenant que ce type d’accord existe dans les 
entreprises, les élus du personnel (parfois l’épée 
de Damoclès d’un plan de licenciement sur la 
tête) sont amenés à se prononcer dessus. 
Derrière chaque accord il y a des loups et des 
entourloupes, le but de cette journée fut de les 
identifier : APLD en vue de préparer un plan de 
licenciement, APC dissimulé, une RCC 
faussement alléchante.  
 

Les stagiaires ont apprécié la journée animée par 
Dorian qui travaille temporairement (le temps de 
son mémoire) sur ce sujet pour le comité 
régional. Nous reproposons donc cette formation 
(avant son départ) le mardi 1 mars : inscrivez 
vous nombreux.  

Protocole CSE 

Jeudi 13 octobre 

Objet : préparer le nouveau cycle d’élections CSE  

Public : les militants CGT du privé  

Défenseurs 
syndicaux 

et conseillers 
Prud’hommes 

Lundi 3 et mardi 4 octobre 

Objet : rupture du contrat de travail et contestation, organisé par l’institut du travail 

de Saint-Étienne  

Public : les défenseurs syndicaux et conseillers prud’hommes 

Journée d’étude 

CARSAT 

Télétravail 

Jeudi 6 octobre 

Objet : accord télétravail (cadre légal), prévention sur les nouvelles organisations 

du travail, positionnement et pratique syndicale  

Public : tous les militants CGT confrontés de près ou de loin au télétravail  

Former les nouveaux arrivants  

pour mieux les impliquer dans la CGT 
 

Trois sessions du nouveau stage « s’impliquer dans la 
CGT » (remplaçant l’ancienne FANS – Formation 
d’accueil des Nouveaux Syndiqués) ont eu lieu à 
Brioude, Sainte Sigolène et au Puy en Velay en fin 
d’année 2021. Elles ont rassemblé plus de 25 
stagiaires. 
 

Ces formations ont été un 
moment d’échange et d’ac-
quisition de connaissances 
autour des valeurs de la 
CGT, de notre vision de la 
société et de l’action syndi-
cale. Les stagiaires repartent 
avec des notions pour se 
situer dans la CGT. 
 

Ces journées ont aussi permis aux nouveaux 
syndiqués de prendre connaissance du parcours de 
formation : certains iront « s’outiller aux man-
dats » (nouveaux élus CSE dans un premier temps) et 
d’autres approfondiront leurs connaissances géné-
rales avec le stage « participer à la vie de la 
CGT » (ex niveau 1). 
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Nouveaux conseillers du salarié, nouvel organisme de formation 
 
La formation de conseillers du salarié a été prise en charge par l’institut du travail de Saint-Etienne tout en 
étant réalisée dans les locaux de l’Union Départementale. Elle a permis de former une dizaine de 
conseillers déjà un peu ou beaucoup rompus à l’assistance des salariés des petites entreprises lors de leur 
rupture de contrat de travail. 
 
La collaboration avec l’institut du travail de Saint Étienne est une première. En Auvergne, il n’existait pas 
d’institut mais maintenant que nous faisons parti de la grande région, nous mettons le pied à l ’étrier. 
L’institut du travail de Saint Étienne a 40 ans, il est géré par un conseil d’administration où siège la CGT, 
FO et la CFDT. Certains instituts ont plus de 60 ans mais résultent tous d’une volonté du monde 
universitaire de s’ouvrir sur le monde du travail. Ils sont financés par l’université et le ministère du travail. 
 
En ce qui concerne la formation de nos conseillers du salarié, la rencontre entre le monde du travail et du 
droit universitaire n’a pas été sans quelques anicroches mais fût très enrichissante. La collaboration devrait 
se poursuivre pour les défenseurs syndicaux. 

 

En cette fin d’année 2021, où les discours 
nauséabonds pleuvent allant même à discriminer 
(voir interdire) le prénom de certaines personnes, à 
la CGT 43, il nous est paru important de ne pas 
baisser les bras. Dans un cadre intersyndical avec la 
FSU et Solidaires, nous avons fait intervenir 
l’association VISA qui, depuis 1996, 
regroupe des organisations syndica-
les pour décrypter et combattre le 
programme de l’extrême droite. C’est 
donc à une trentaine que nous nous 
sommes retrouvés à Marcel Paul pour 
débattre du sujet.  

 
Une Histoire contre les travailleurs 

 
La première partie de la journée a été 
consacrée à nous rappeler que, dans 
l’histoire, l’extrême droite est tou-
jours du côté du patronat. Dans les 
années 1980 le FN de Le Pen (père) 
applaudissait Margaret Thatcher (une 
première ministre britannique) qui a 
maté les mineurs après plus d’une 
année de grève. En 1995, il célèbre 
Pétain au 1er mai devant la statue 
Jeanne d’Arc en mémoire de la valeur travail et 
s’oppose aux grèves pour défendre la sécu et les 
retraites. La revendication de l’extrême droite était la 
retraite à 65 ans.  
 

Un programme en trompe l’œil 
 

Dans la deuxième partie, nous avons essayé de 
démasquer son imposture car l’extrême droite a 
compris que si elle voulait arriver au pouvoir par une 
majorité aux élections, il fallait rallier des électeurs  
déçus sur les questions sociales et de service public.  
 

Donc, bien évidement, ils ont proposé le retour de la 
retraite à 60 ans avec 40 annuités (conte 62 ans et 
43 annuités aujourd’hui) et le développement des 
services publics. Mais ce n’est que de l’esbroufe 
car d’un autre côté ils veulent diminuer le 
financement des retraites avec un allégement 

des cotisations sociales et des 
services publics en s’opposant 
à l’impôt sur le revenu (qui 
impose très peu les pauvres et un 
peu plus les riches). Défendre la 
retraite et les services publics 
sans financement, c’est le même 
exploit que de défendre les 
chasseurs et la cause animale en 
même temps et pourtant l’extrême 
droite le fait tous les jours devant 
nos yeux.  
 

La combattre syndicalement 
 

En conclusion, le meilleur moyen 
de combattre l’extrême droite 
c’est de revenir sur notre terrain 
de l’affrontement capital / travail. 
Demander des augmentations de 

salaires (cotiser pour financer les retraites, la 
maladie…) en prenant sur les profits s’oppose 
clairement à leurs augmentations financées sur le 
dos de la sécu. Il faut expliquer que jamais un 
travailleur ne volera le travail d’un autre mais que 
c’est le patronat qui décide d’exploiter une main 
d’œuvre à bas coût et sans droits sociaux en 
délocalisant. Lutter collectivement pour nos droit 
sociaux c’est lutter contre l’extrême droite. Le 27 
janvier remettons au centre du débat les salaires 
et les retraites.  
 

Gautier CORDEAU 

Journée d’étude VIgilance Syndicale Antifasciste (VISA)  

F O R M A T I O N   2 0 2 1 - Bilan 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Victoire pour les facteurs de Dunières 

 Grève unitaire pour l'emploi chez Géant Casino 

Le 23 décembre, les salariés de Géant Casino de 
Vals se sont mis en grève pour contester la politique 
du groupe et du magasin. Les élus du CSE et les 
organisations syndicales CGT, CFDT, FO n'arrêtent 
pas de tirer la sonnette d'alar-
me sur les conditions de 
travail qui se dégradent et la 
pression qui se fait de plus 
en plus forte sur les person-
nels qui travaillent dans le 
magasin : démissions, bur-
nouts, arrêts maladie sont les 
conséquences directes des 31 
suppressions de postes en 2 
ans. De plus, des menaces 
continuent à peser sur 
l'emploi engendrant un mal-être croissant pour 
les salariés de Géant Vals Près Le Puy. 
 
En grève et mobilisés dans l'unité avec leurs 
syndicats, ces "deuxièmes lignes" pointent 
également la faiblesse des salaires et le manque 
de reconnaissance. Ils dénoncent une enseigne 

qui préfère investir dans les caisses auto-
matiques plutôt que dans l'humain. 
 
Cette grève était une manière d'alerter sur la montée 

en puissance de l'intelligence 
artificielle. Supprimer les sa-
lariés en les remplaçant par 
des caisses automatiques, 
des caméras pour scanner les 
ruptures de produits dans les 
rayons ou encore des 
caméras de surveillance sont 
autant d'emplois qui disparais-
sent.  
 
Les salariés, avec plus de 

60% de grévistes, ont démontré leur détermi-
nation à améliorer leurs conditions de travail et le 
besoin d'embauches.  
 
Tous ensemble, on ne lâche rien ! 
 

Christophe ROMEUF 

Le 7 décembre, les facteurs de Dunières partaient en 
grève pour exiger l'amélioration de leurs conditions 
de travail mises à mal par la réorganisation imposée 
par La Poste. 
 
Après 10 jours de lutte en 
pleine période de colis et 
une présence soutenue au 
rond-point de Dunières, les 
agents ont obtenu la re-
mise à plat de la nouvelle 
organisation entamée le 21 
septembre dernier.  
Cette victoire permet de 
réinjecter un demi-emploi 
soit 17h30 par semaine jus-
qu'en avril pour permettre d'améliorer les condi-
tions de travail de tous les agents du centre et 
cela jusqu'à un nouveau pesage de toutes les 
positions de travail. Des tickets restaurants seront 
octroyés 2 mois de plus et diverses compensations 
seront possibles durant certaines étapes de ce 
nouveau bilan.  
Le travail a officiellement repris samedi 18 
décembre, accompagné par la signature d'un 
protocole de fin de conflit. Les agents resteront 
attentifs à cette remise à plat, à la finalité du 
nouveau bilan et au respect du protocole de fin de 
conflit. Nous sommes persuadés que le centre a 
besoin d'une position supplémentaire. Mais nous 
espérons que le travail réel de tous les jours ainsi 

que des cadences réalisables seront mis en place 
pour rendre un service public postal de qualité à la 
population. 
 

Les agents rappellent que 
ce mouvement aurait pu 
être évité. En effet, ils 
avaient signalé des incohé-
rences flagrantes avant la 
mise en place de cette 
nouvelle organisation entraî-
nant la perte de 2 positions 
de travail mais également 
avant le début de cette 
grève, mais en vain. 
 

Les facteurs grévistes remercient les nombreuses 
marques de sympathies de toutes sortes des 
usagers des communes desservies (Riotord, St 
Julien, Dunières, Montregard, Raucoules, Mont-
faucon) et des alentours, sans oublier les collègues 
postiers de toute la plaque du Puy, mais aussi l’UD 
CGT Haute-Loire, la CGT Educ, la CGT FAPT Haute
-Loire, CGT FAPT Cantal, CGT FAPT Puy de Dôme 
et l'Union Régionale CGT FAPT Auvergne. 
Les agents ont perçu tous les jours sur le piquet 
de grève un véritable engouement pour un vrai 
service public postal et cela les a beaucoup 
touchés. 
 

Les facteurs de Dunières 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Le 20 novembre 2013 à Celles-sur-Durolle (63) en 
intervention FIRE, Olivier Alluguette, agent Enedis 
de Montluçon, perdait la vie.  
Depuis 8 ans, la direction fuit ses responsabilités 
évidentes et tente, par tous 
les moyens, de faire con-
damner un des collègues de 
la victime. Déjà en 2014, 
1200 électriciens et gaziers, 
venus de toute la France, 
s’étaient rassemblés pour le 
retrait de mesures discipli-
naires à l’encontre de Marc 
Pelletan.  
Mais en 2019, cet agent en 
exploitation a été condamné, 
à la surprise de tous, à 6 mois 
de prison avec sursis. 20 000 € de dommages et 
intérêts sont également requis solidairement aux 
deux parties (Marc Pelletan et la Direction). De son 
côté, Enedis a été condamné à 80.000 euros 
d’amende. 
 
Refusant toute responsabilité, la direction a fait appel 
de ce jugement. Considérant le niveau de sanction 
trop faible, le parquet a fait aussi appel.  
Au-delà de cette situation dramatique, les 
employeurs font tout pour que soit gravé dans le 

marbre, au travers d’une jurisprudence, la seule 
responsabilité des intervenants.  
 
L’enjeu est de taille pour tous les salariés, avec 

la dégradation des condi-
tions de travail, la baisse 
des effectifs et les consé-
quences sur la sécurité.  
 
Les projets ASGARD à 
ENEDIS, la réforme de 
l’astreinte à GRDF et réforme 
dans l’hydro, celles passées 
ou à venir dans l’ensemble 
des entreprises, vont dans le 
sens de toujours plus de 
transferts des responsabilités 

vers les salariés au plus bas de l’échelle. 
 
Le 24 novembre, près de 300 personnes se sont 
rassemblées devant le tribunal de Riom en 
soutien à Marc, pour demander justice pour 
Olivier, et exiger que la direction soit condamnée 
et assume pleinement ses responsabilités. Le 
rendu de jugement est prévu le 26 janvier 2022. 
 

Aurélien MINGOT 

Procès en appel à Riom suite au décès d'un agent Enedis en 2013 

Les retraités manifestent à Paris le 2 décembre 2021 

Suites aux différentes journées de mobilisation, 
notamment les 31 mars et 1er octobre 2021, et face 
au mutisme du gouvernement, les retraités, à l’appel 
de l’intersyndicale, ont décidé de montrer leur 
détermination et leur volonté de gagner. Ils sont allés 
manifester à Paris. 
Malgré la distance et les condi-
tions climatiques hivernales, le 2 
décembre au matin notre car a 
démarré à 5H du matin du Puy à 
destination de Paris avec un 
retour à plus d’une heure du 
matin.  
Nous saluons le courage des 
camarades retraités participants ! 
 
Nous étions environ 20 000 retraités, déterminés, 
à nous retrouver dans la capitale pour manifester 
notre mécontentement. On ne se laissera pas 
culpabiliser par le gouvernement. Nous ne 
sommes pas des nantis ; nos retraites nous les 
avons gagnées, nous avons cotisé durant toute 
notre carrière. 
 
Nous voulons obtenir satisfaction sur nos justes 
revendications, pour nous et pour les futures 
générations. 

 Hausse de nos pensions de 100 € 
immédiatement pour arriver à 300 € rapidement. 
Nous rappelons que nous avons perdu plus de 12% 
de pouvoir d’achat en 10 ans, suite au blocage des 
pensions et à des revalorisations inférieures à 
l’augmentation des prix.  

 Défense des services 
publics sur tout le territoire. 
Leur maintien et développe-
ment nous permet de garder de 
bonnes conditions de vie à la 
retraite partout en France. Que 
faire sans poste, gendarmerie, 
trésorerie, transports collectifs… 

 Maintien et sauvegarde de 
notre système de protection sociale et de santé 
que nous devons à Ambroise Croizat, ne l’oublions 
pas. 
 
Nous voulons, après des années de travail et de 
cotisations, pouvoir vivre notre retraite décem-
ment. Nous n’en resterons pas là. Nous sommes 
sont déterminés et voulons être entendus. Déjà des 
manifestations régionales sont prévues le 24 mars 
2022. 
 

Sabine BOUQUET 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Les salariés de l’action sociale et de la santé fortement mobilisés 

Le 7 décembre 2021, dans le cadre d’une journée 
nationale de grève dans la santé et l’action sociale, 
l’USD CGT 43 a décidé d’organiser un rassemble-
ment de tous les salariés de notre secteur (public et 
privé) devant l’ARS au Puy en Velay.  
Dans l’ensemble des établissements, remplissant 
pourtant des missions de 
service public essentielles à 
la population, les salariés 
font face à des conditions 
de travail dégradées, une 
perte de sens dans l’exer-
cice de leur métier et un 
manque de reconnaissance 
notamment salariale... 
 
Dans ce contexte de grand 
désarroi, et refusant le délabrement de nos secteurs, 
les salariés sont venus massivement exprimer leur 
colère et faire entendre leurs revendications. De bon 
matin et malgré le froid, près de 300 personnes 
(essentiellement du social) étaient massées devant 
l’ARS avec slogans, drapeaux et détermination. Une 
délégation a été reçue afin de faire remonter les 
difficultés et les exigences des personnels. Mais 
face à l’urgence et au danger qui pèse sur notre 
système de santé, la CGT ne pourra se contenter 
d’une écoute bienveillante. Nous attendons des 
réponses concrètes et sans délai ! 
 
Nous continuons de dénoncer le Ségur qui ne 
répond nullement à l’essentiel : revaloriser des 

salaires tirés vers le bas par une inflation galopante 
et un désintérêt des différentes politiques de santé, 
privilégiant d’autres buts ultra-libéraux. Il ne répond 
pas non plus au besoin de revalorisation de nos 
métiers que ce soit dans le sanitaire, le social ou le 
médico-social où les personnels expriment perdre 

tout sens dans l’exercice de 
leur profession, qu’ils ont 
choisi et préfèrent quitter, 
aggravant la pénurie de 
recrutements… Il ne répond 
pas non plus à la nécessité 
de créer des postes et de 
rouvrir des lits mais remet 
en cause les droits des 
agents. Au retour de la 
délégation, les manifestants 

ont décidé d’aller au Conseil Départemental, autre 
financeur de nos secteurs, mais les grilles sont 
restées fermées, témoignant une fois de plus du 
manque de considération de nos tutelles.  
 
Une nouvelle journée de grève et d’action 
nationale est prévue le mardi 11 janvier prochain. 
L’USD CGT 43 propose un nouveau rassemblement 
à partir de 14h30, cette fois en Préfecture, où une 
demande d’audience a été faite en présence du 
Préfet, d’un représentant de l’ARS et du Conseil 
Départemental. Nos revendications restent 
intactes et nous sommes déterminés à gagner ! 
 

Bernard CARLIER  

 
Fermeture de l’école de Corsac 

Le 10 novembre, le maire de Brives-Charensac a 
annoncé aux parents d'élèves que l'école de Corsac 
devrait fermer. Ce mauvais coup porté à l'école 
publique et laïque en générale et aussi un mauvais 
coup porté au service public de proximité.  
 
Cette annonce est une au-
baine pour l'inspectrice d'aca-
démie qui n'en demandait 
pas tant pour supprimer des 
postes et des classes.  
Ces méthodes ont déjà été 
utilisées sur Brioude et le 
Puy, ce qui a entrainé un 
transfert de 20 % des effec-
tifs du public vers les écoles 
privées. 
 
L'école publique, c'est l'école pour tous, une 
école de proximité où les valeurs républicaines 
et de laïcité sont enseignées. 
 

Dès cette annonce, parents d'élèves, enseignants, 
associations, syndicats se sont mobilisés pour 
dénoncer cette attaque et défendre ce service public. 
Plusieurs rassemblements ont eu lieu le 29 
novembre, le 7 décembre, puis le 15 avec un cortège 

de plus de 150 personnes 
allant jusqu'à la mairie, où le 
conseil municipal a été 
reporté au 22 décembre, 
sûrement en espérant dé-
courager les manifestants. 
Malgré tout, le 22 décembre, 
les opposants à cette ferme-
ture étaient toujours aussi 
nombreux et ont décidé de 
reconduire la mobilisation le 
6 janvier. 

 
Soyons nombreux à chaque mobilisation, tous 
unis pour un service public et de proximité.  
 

Pierre MARSEIN 
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Le 19 novembre l'intersyndicale CGT, CFDT de chez 
Deville Rectification à La Chapelle d’Aurec a signé un 
accord concernant les négociations salariales. 
 
A compter du 1er octobre, tous les salariés ont 
0,46 centimes d'euros de plus de l'heure, soit 70 
euros brut par mois, ainsi que l'augmentation des 
garanties des frais de santé. 
 
La prime GAP-EBIT est reconduite, soit 8 % du 
supplément d’EBIT réalisé par rapport au budget 
interne de l’entreprise.  
 
L'unité et la détermination des élus du personnel ont 
permis cette revalorisation des salaires indispensable 
pour mieux vivre au quotidien, mais également pour 
la sécurité sociale financée par les cotisations. 
 
Il est indispensable de défendre et d'obtenir des 
augmentations générales plutôt que des primes. Le 
27 janvier, mobilisons-nous et appelons à la 
grève pour des augmentations de salaire !  
 

Jérôme CAPON 

NAO Deville 

E C H O  D E S  S Y N D I C A T S  (suite) 

Revalorisation du Smic 

Tout augmente, le gaz, l'électricité, l'essence, la 
nourriture et les produits de premières nécessité, 
pourtant le gouvernement n'écoute pas les revendi-
cations des salariés et de leurs représentants 
syndicaux en n'accordant pas de coup de pouce pour 
le SMIC, mais une augmentation de 0.9 % au 1er 
janvier 2022. 
 
Suite à l'inflation, et grâce au code du travail, sur 
l'ensemble de l'année 2021 le SMIC a augmenté de 
plus de 4 %. 
 

 

 

 

Pierre MARSEIN 

Smic horaire brut 10,57 € 

Smic mensuel brut 1 603,12 € 


